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MÉTHODOLOGIE 
 

AVERTISSEMENT  
 

Depuis le bulletin n° 145 (troisième trimestre 2010), un changement a été opéré dans la classification des 
établissements de crédit, en lien avec la réforme SURFI (Système Unifié de Reporting Financier) conduite par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel. Cette évolution vise à moderniser, tout en le simplifiant, le protocole de 
remise des déclarations réglementaires des établissements de crédit auprès du superviseur. Dorénavant, 
l’ancien périmètre « EC de la zone » (Etablissements de crédit) se voit enrichi de certains établissements 
anciennement « Hors Zone » et désormais classés « ECIL » (Etablissement de Crédit Installé Localement). A 
contrario, d’autres établissements de crédit  précédemment répertoriés en « EC de la zone » ont été 
reclassés en « ECNIL » (Etablissement de Crédit Non Installé Localement) : l’AFD voit ainsi ses engagements 
intégrés parmi ceux des ECIL et, a contrario, les encours de crédit de la SOFIDER basculent dans ceux des 
ECNIL. Le critère d’implantation sur le territoire ayant ainsi été revu, les encours ECIL/ECNIL ont été 
logiquement affectés, en proportion égale mais en sens contraire, l’encours global de l’ensemble des 
établissements de crédit n’ayant quant à lui pas été modifié. 

 
1. Enquête 

 
Avertissement : L’agence de l’IEDOM de Mayotte n’a pas reçu suffisamment de réponses à son enquête de 
conjoncture, ce qui ne permet pas de commenter les soldes d’opinions pour le quatrième trimestre 2011. 
Cette publication est donc incomplète par rapport aux bulletins trimestriels de conjoncture habituels. 
 
L’enquête de conjoncture, effectuée par l’IEDOM auprès des dirigeants des principaux établissements de 
crédit installés localement, est réalisée trimestriellement (6 établissements sont concernés). 
 
Cette enquête comporte 14 questions visant à saisir, sous forme de flèches, les évolutions (passées ou 
prévues) relatives aux dépôts et aux crédits ainsi que les opinions relatives à la situation de différents 
indicateurs (produit net bancaire, commissions, charges d’exploitation, provisions, résultat, effectifs, climat 
social et environnement économique). Les réponses sont pondérées en fonction de l’importance de l’activité 
de l’établissement interrogé (selon la question, la pondération est effectuée par les encours de crédits ou les 
encours de dépôts). Les chiffres ainsi obtenus donnent une mesure synthétique de l’écart entre la proportion 
des dirigeants qui estiment qu’il y a eu progression ou qu’une situation est en amélioration et celle des 
dirigeants jugeant qu’il y a eu fléchissement ou qu’une situation est en dégradation. 

 
2. Actifs financiers 

 
Les actifs financiers présentés ici ne concernent que les dépôts dans les banques locales, à La Banque 
Postale et au Trésor Public. Ils ne recensent donc pas les placements de la clientèle locale auprès des 
établissements extérieurs. 
 
Les placements liquides ou à court terme regroupent l’ensemble des produits immédiatement disponibles 
sans risque de perte en capital. Ils comprennent les comptes d’épargne à régime spécial (livrets A et bleus, 
livrets ordinaires, livrets jeunes, livrets d’épargne populaire, livrets de développement durable et comptes 
d’épargne logement) et les produits rémunérés au taux du marché monétaire (dépôts à terme, bons de 
caisse, certificats de dépôts et organismes de placement collectif en valeurs mobilières – OPCVM - 
monétaires). 
 
L’épargne à long terme est constituée par les portefeuille-titres, les OPCVM non monétaires, les plans 
d’épargne logement, les plans d’épargne populaire et les autres actifs (assurance-vie essentiellement). Les 
données présentées ici ne sont pas exhaustives. En effet, ces informations n’incluent que partiellement les 
encours de contrats d’assurance-vie souscrits auprès des établissements de crédit et ne comprennent pas les 
données relatives aux opérations des compagnies d’assurance intervenant dans l’île. 
 
Les ménages regroupent les particuliers, les entrepreneurs individuels et les administrations privées. Les 
entreprises correspondent aux sociétés non financières. Enfin, les autres agents rassemblent les sociétés 
d’assurance et fonds de pension, les administrations publiques locales, les administrations centrales et les 
administrations de sécurité sociale. 
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3. Passifs financiers 

 
Dans les passifs financiers, sont présentés d’abord les crédits octroyés par les établissements de crédit 
locaux et ensuite les crédits accordés par l’ensemble des établissements de crédit.  
 
Les établissements de crédit non installés localement et intervenant dans les DOM sont principalement la 
Caisse des Dépôts et Consignations, Dexia-Crédit Local de France, le Crédit foncier de France, la Caisse d’Aide 
sociale de l’Education nationale (CASDEN-Banque Populaire) et la Banque Européenne d’Investissement. 
 
Les entrepreneurs individuels (EI) sont éclatés entre entreprises et ménages selon les types de crédit. Ainsi, 
les crédits à l’habitat et les comptes ordinaires débiteurs des entrepreneurs individuels sont comptabilisés 
dans les encours des ménages (avec les données des particuliers). Les autres catégories de crédit des EI  
ont été intégrées aux entreprises (avec la totalité des données des sociétés non financières). 
 
Pour les entreprises (sociétés non financières ou entrepreneurs individuels selon les cas), les crédits 
d’exploitation regroupent les créances commerciales, les crédits de trésorerie, les comptes ordinaires 
débiteurs et l’affacturage tandis que les crédits d’investissement comprennent les crédits à l’équipement et le 
crédit-bail. 
 
Pour les ménages (particuliers, administrations privées et entrepreneurs individuels selon les cas), les crédits 
à la consommation rassemblent les crédits de trésorerie, les comptes ordinaires débiteurs et le crédit-bail. 
 
Les autres agents regroupent les sociétés d’assurance et fonds de pension ainsi que les administrations 
centrales et de sécurité sociale. 
 

4. Service central des risques (SCR) 
 
Le service central des risques (SCR) de la Banque de France recense, à partir d’un seuil déclaratif de 
25 000 euros de crédits par guichet bancaire et par entité juridique, les encours de crédits distribués par les 
établissements de crédit implantés sur le territoire français, en faveur d’entités juridiques dont le siège social 
se situe dans les DCOM. Cette source d’information permet, même si elle n’est pas exhaustive, une analyse 
sectorielle des encours de crédit. Elle est complétée par les statistiques collectées mensuellement par 
l’IEDOM sur les encours de créances douteuses déclarés localement par les établissements de crédit à partir 
d’un encours de 10 000 euros ainsi que les arriérés sociaux d’un montant supérieur à 22 500 euros et 
transmis par la Caisse Générale de Sécurité Sociale. 
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1. SYNTHÈSE 
 

1. Evolution conjoncturelle 
 
CONTEXTE INTERNATIONAL 

 
 

 

Les perspectives de croissance mondiale se sont assombries au quatrième trimestre 2011 et les risques 
financiers se sont intensifiés. Les tensions dans la zone euro, ainsi que les risques pesant sur la stabilité 
financière, n’ont cessé de s’accroitre durant cette période. 

Au quatrième trimestre, la croissance américaine est demeurée faible (+0,7 %), mais en légère 
augmentation par rapport au trimestre précédent. Les consommateurs américains ont diminué leur taux 
d’épargne et les entreprises ont maintenu un solide niveau d’investissement fixe.  

En Asie, le ralentissement de la demande intérieure et la détérioration de l’environnement extérieur dans les 
économies émergentes ont conduit à un repli du taux de croissance moyen. Les prévisions de croissance 
pour 2012 pour cette zone, bien qu’en recul par rapport aux années précédentes, restent soutenues. Le 
Japon devrait être le seul pays en 2012 à mener une politique budgétaire expansionniste du fait du coût de 
la reconstruction après la catastrophe qui a frappé le pays en 2011. Afin de contenir la progression du Yen, 
le Premier ministre japonais envisagerait de créer un fonds souverain. 

Dans la zone euro, on observe une contraction du PIB de 0,3 % au quatrième trimestre et le FMI prévoit 
pour 2012 une récession modérée (-0,5 %), avec une quasi-atonie des économies française et allemande. La 
baisse de l'activité sur le dernier trimestre a été particulièrement forte au Portugal, en Grèce, et en Italie. 
Même l'Allemagne a vu son activité économique se contracter de 0,2 %. En France, le PIB a augmenté de 
0,3 %, tiré par la production manufacturée (+0,6 %) et le dynamisme de l’investissement des entreprises 
(+1,4 %). Cependant, contrairement à la France qui connait un déficit commercial record en 2011, 
l’Allemagne a vu son excédent commercial croître de 11,4 % et est devenue le deuxième exportateur 
mondial après la Chine et devant les Etats-Unis.  

Le déficit budgétaire total de la zone euro a diminué, de l’équivalent de 2 % du PIB de la zone en 2011, 
principalement lié à la baisse du déficit allemand. Bien que la France ait également réduit son déficit 
budgétaire (soit l’équivalent de 1,4 % de son PIB), les difficultés croissantes de la zone euro dans les 
domaines politique, financier et monétaire ont conduit l’agence de notation Standard & Poor’s à abaisser la 
note à long terme de la France de « AAA » à « AA+ ». Standard & Poor’s a également revu les notes à long 
terme de neuf Etats de la zone euro et confirmé les notes de sept autres. Moody’s a placé le triple A français 
sous surveillance négative et a dégradé les notes de six pays européens. 

En matière de politique monétaire, le Conseil des gouverneurs de la BCE a décidé le 9 février 2012 de 
maintenir les taux directeurs inchangés en soulignant que « par ces mesures non conventionnelles de 
politique monétaire, nous continuons de soutenir le fonctionnement du secteur financier de la zone euro, et 
donc le financement de l’économie réelle ». En décembre 2011, la BCE a lancé une opération de prêts à trois 
ans à laquelle 523 banques ont participé à hauteur de 489 milliards d’euros. La BCE a renouvelé cette 
opération fin février 2012 : 800 établissements bancaires ont participé à l’opération pour un montant de 
529,5 milliards d’euros. Par ailleurs, la BCE a décidé d’accroître les disponibilités de garanties en autorisant 
les banques centrales nationales de l’Eurosystème, à titre temporaire, à accepter des créances privées 
supplémentaires.  

En janvier 2012, les prix des matières premières importées augmentent. Avec le froid et les tensions 
géopolitiques mais aussi avec la faiblesse de l'euro, le prix du pétrole brut est de nouveau orienté à la 
hausse. Le prix du baril n'a quasiment jamais été aussi élevé dans l'histoire du pétrole. 
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CONTEXTE LOCAL 
 

1.1 Les actifs financiers : rebond au terme d’une année en demi-teinte 
 
Après les deux replis successifs enregistrés aux premier et 
deuxième trimestres (-3,3 % et -2,2 %), suivis d’une timide 
progression au troisième trimestre (+0,4 %), l’épargne 
collectée enregistre un sursaut au quatrième trimestre 
2011 (+12 %). L’encours global des actifs financiers 
détenus à Mayotte atteint ainsi 392,4 millions d’euros. 
Sur un an, l’encours progresse de 6,3 % (+23,4 millions 
d’euros, après +7 % en 2010 (+24 millions d’euros). 

La hausse de l’épargne du quatrième trimestre est portée 
principalement par la forte croissance des actifs détenus 
par les entreprises (+27,5 %), alors que ces actifs 
étaient en baisse aux premier et deuxième trimestres 
(respectivement de -13,5 % et de -11,2 %), avant un 
rebond au troisième trimestre 2011 (+5,6 %). L’encours atteint 126,5 millions d’euros au 31 décembre 
2011. 

De manière plus modeste, les actifs financiers des ménages contribuent également à la hausse globale des 
actifs. Ils progressent de 4,4 % au quatrième trimestre (+8,5 millions d’euros) et franchissent le seuil des 
200 millions d’euros. Pour sa part, l’épargne détenue par les autres agents (sociétés d’assurance, 
administrations centrales ou de sécurité sociale, etc.) croît de 10,8 % au cours des trois derniers mois (+6,2 
millions d’euros). 

La répartition des actifs par nature se modifie légèrement : les dépôts à vue représentent désormais 45 % 
contre 43 % au précédent trimestre, le poids des 
placements liquides ou à court terme reste inchangé 
(39 %) et l’épargne à long terme perd 2 points (16 % 
contre 18 %).  

L’effritement du volume des dépôts à vue observé  au 
cours des trois premiers trimestres 2011 marque un point 
d’arrêt au quatrième trimestre (+17 %, soit +25 millions 
d’euros). Ainsi, au 31 décembre 2011, l’encours total 
s’établit à 174,8 millions d’euros, en hausse de 5,1 % sur 
un an. 

Les placements liquides ou à court terme 
enregistrent également une progression significative de 
11,3 % (+15,6 millions d'euros) au quatrième trimestre 
et s’établissent à 153,9 millions d'euros. L’arbitrage des entreprises en matière de gestion de trésorerie 
participe à cette évolution : les certificats de dépôts (placements à court terme de 1 jour à 1 an) s’étoffent 
de 7 millions d’euros sur le trimestre et les comptes à terme de 5,4 millions d’euros. Sur un an, les 
placements liquides ou à court terme progressent de 6,6 % (+ 9,6 millions d’euros). 
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Enfin, l’épargne à long terme progresse de 1,7 % pour s’établir à 63,7 millions d'euros. Sa répartition par 
agents est stable par rapport au troisième trimestre : les ménages en détiennent toujours la quasi-totalité 
(99,4 %), essentiellement en contrats d’assurance-vie (59 %), en plans d’épargne logement (30 %) et en 
supports d’épargne collective -OPCVM non monétaires constitués de Sicav et de Fcp- (9 %), le reliquat se 
trouvant dans les portefeuille-titres et d’autres comptes d’épargne (3 %). 
 
1.2 Les passifs financiers : légère contraction de l’encours global de crédit 
 
Au 31 décembre 2011, l’encours brut total de crédit octroyé par l’ensemble des établissements de 
crédit intervenant à Mayotte s’établit à 787,7 millions d’euros, en repli de 0,3 % sur le trimestre (après   
-1,8 % au 30 septembre). Ainsi, le taux annuel de progression s’établit à 3,4 % (contre +3,1 % entre 
septembre 2010 et septembre 2011). 

A 747 millions d’euros, l’encours total de crédit sain est en repli de 0,5 % sur le trimestre, signe d’une 
nouvelle dégradation de la qualité globale du 
portefeuille. Au 31 décembre 2011, le taux annuel 
de croissance de l’encours de crédit sain s’établit à 
2,2 % (contre +0,6 % en 2010 et +7,3 % en 2009). 
Par ailleurs, le taux de créances douteuses 
progresse de 0,2 point au quatrième trimestre pour 
s’établir à 5,1 %. Sur l’année, il progresse de 1,1 
point (contre +0,5 point en 2010). 

Les concours aux entreprises sont en repli au cours 
des 3 derniers mois, de 3,6 % (-9,7 millions 
d’euros), après une baisse de 1,6 % au troisième 
trimestre. Les concours aux ménages et aux 
collectivités locales enregistrent une progression au 
quatrième trimestre respective de 1,3 % (+3,3 
millions d’euros) et de 2 % (+3,5 millions d’euros). Les concours aux autres agents se contractent de 1,4 % 
sur le trimestre (-1 million d’euros). 

Les crédits aux entreprises, aux ménages et aux collectivités locales représentent respectivement 35 %, 
33 % et 23 % de l’encours de crédit sain. Le solde est détenu par les « autres agents » (sociétés 
d’assurance, administrations centrales ou de sécurité sociale, etc.). 

 

Au 31 décembre 2011, le montant total des 
concours bruts octroyés par les établissements 
de crédit installés localement (ECIL) s’élève 
à 587 millions d’euros, en hausse de 0,6 % 
sur le trimestre (après -2 % au troisième 
trimestre). L’année 2011 s’achève sur une 
croissance globale des encours de crédit de 5 % 
(après +4,4 % en 2010 et 4 % en 2009). 

A 553 millions d’euros, l’encours de crédit sain 
progresse de 0,7 % au quatrième trimestre. Sur 
un an, son taux de croissance est de 4,1 % 
(après +3,9 % en 2010 et +2,8 % en 2009). 
Après trois trimestres successifs de dégradation, 
le taux de créances douteuses s’améliore 
légèrement (-0,1 point) pour s’établir à 5,8 %. 
Enfin, au 31 décembre, le taux de provisionnement s’établit à 39,8 % (43,9 % au précédent trimestre). 
 
Les concours aux entreprises (232,7 millions d’euros) représentent 42 % du total de l’encours de crédit sain. 
Relativement stables sur le trimestre (-0,2 %), ils enregistrent toutefois une tendance baissière sur les trois 
dernières années (-1,9 % en 2011, -0,1 % en 2010 et -4 % en 2009). Dans le contexte d’atonie de 
l’économie mahoraise, la contraction des crédits d’investissement (166,9 millions d’euros au 31 décembre), 
observée depuis le début de l’année, s’est poursuivie au quatrième trimestre (-1,1 %). Sur un an, l’encours 
s’est contracté de 6,7 % (après -0,1 % entre septembre 2010 et septembre 2011). Ces crédits sont 
constitués à 99 % de crédits à l’équipement, le solde étant représenté par les financements en crédit-bail. 
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En rupture avec la tendance baissière amorcée fin 2008 (graphique ci-après), depuis le deuxième trimestre 
2011, les financements à court terme des entreprises enregistrent une reprise : avec un encours de 33,9 
millions d’euros, les crédits d’exploitation progressent de 4,6 % au quatrième trimestre (après +5,1 % au 
précédent trimestre). L’encours s’étoffe de 8,4 millions sur l’année (+32,9 % après -38,1 % en 2010 et        
-33 % en 2009). Les comptes ordinaires débiteurs (18 % des crédits d’exploitation) sont en repli de 23,3 % 
sur le trimestre. Représentant 6 millions d’euros, ils progressent toutefois de 5,3 % sur un an. 
 

      
Les concours aux ménages - qui représentent 41,4 % de l’encours de crédit sain des ECIL - s’élèvent à 229 
millions d’euros. Au cours des trois premiers trimestres de l’année 2011, la croissance des concours aux 
ménages décélère (respectivement de 2,4 %, 0,6 % et 0,4 % aux deuxième, troisième et quatrième 
trimestres). Près de 53 % des concours aux ménages sont des crédits à l’habitat (121 millions d’euros). En 
hausse de 3,1 % au 31 décembre, ils conservent une progression dynamique de +5 % sur l’année (après 
+16,6 % en 2010 et +7,6 % en 2009). 
 
Enfin, dans le contexte de difficultés des finances publiques locales, l’encours de crédit des collectivités 
locales (84,8 millions d’euros, soit 15,3 % de l’ensemble des concours aux ECIL) repart à la hausse : +4,9 % 
après -13,7 % précédemment. Les crédits d’exploitation, qui avaient été divisés par 2,3 au troisième 
trimestre (3,1 millions d’euros), ont été multipliés par 2,7 au quatrième trimestre (8,3 millions d’euros). Ces 
crédits sont presque exclusivement constitués de comptes ordinaires débiteurs : les ECIL n’octroient 
quasiment plus de crédits de trésorerie aux collectivités locales. Enfin, les crédits d’investissement sont 
stables au quatrième trimestre par rapport au trimestre précédent, à 74,4 millions d’euros. La tendance sur 
un an demeure toutefois dynamique : +51,6 % en 2011, après +55,2 % en 2010 et +22,5 % en 2009. 
 

L’activité des établissements de crédit non 
installés localement (ECNIL) avait bien 
progressé en 2008 et 2009 (+134 % et +18 %). 
Fin 2010, elle s’inscrivait en repli de 7,2 %.  

Au quatrième trimestre 2011, l’encours brut de 
crédit des ECNIL est en retrait de 2,6 % (après       
-0,9 % et -1,3 % aux deuxième et troisième 
trimestres). Représentant 200 millions d’euros, il 
enregistre un nouveau recul sur 2011 (-0,9 %). 

Le volume d’affaires des ECNIL représente un peu 
plus du quart de l’ensemble des concours consentis 
sur la place de Mayotte. Les ECNIL sont sollicités 
essentiellement par les collectivités locales dont ils 
financent 51 % des besoins. En comparaison, ils ne couvrent que 11 % des besoins de financement des 
entreprises. 
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2. Les risques recensés au SCR 

 
A fin décembre 2011, l’encours total des risques recensés par le Service central des risques (SCR) de la 
Banque de France sur les entreprises de Mayotte (ainsi que les administrations publiques et autres 
personnes morales) s’élevait à 590 millions d’euros, en hausse de 4,1 % (après une baisse de 6,3 % au 
précédent trimestre). 

Quatre des vingt secteurs d’activité concentrent près de 70 % des engagements répertoriés par le SCR sur 
Mayotte (à partir du seuil déclaratif de 25 000 euros de crédits par guichet bancaire et par entité juridique), 
soit un encours de plus de 406 millions d’euros : administrations publiques (29,9 % de l’ensemble), en 
retrait de 1,1 % ; activités immobilières (19,1 %), en progression de 2,5 % ; commerce, réparation 
d'automobiles et de motocycles (10 %), en progression de 2 %, et santé humaine et action sociale (9,9 %), 
en repli de 0,8 % sur le trimestre. 

 
 



 Conjoncture financière et bancaire 

 
IEDOM MAYOTTE - Bulletin trimestriel n°150 – 4ème trimestre 2011 

10

 

2. LES ACTIFS FINANCIERS DE LA CLIENTÈLE NON FINANCIÈRE 
 

 

 
 

 
 

 

 

Ensemble des actifs financiers

Structure des actifs financiers au 31 décembre 2011
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Evolution des placements des ménages 
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Evolution des disponibilités des entreprises 
 

  
Répartition des actifs financiers des entreprises par nature au 31 décembre 2011 

 
 

  
 



 Conjoncture financière et bancaire 

 
IEDOM MAYOTTE - Bulletin trimestriel n°150 – 4ème trimestre 2011 

13

3. LES PASSIFS FINANCIERS DE LA CLIENTÈLE NON FINANCIÈRE 
 

3.1 Concours consentis par les établissements de crédit locaux (*) 

 

 

 

 

Encours de crédit sain des EC locaux
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Evolution de l’endettement des ménages 
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Evolution de l’endettement des entreprises 
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3.2 Concours consentis sur la place par l’ensemble des établissements de crédit 

 
 

 

 
 

 

 
 

Encours de crédit sain total

Concours consentis par l'ensemble des EC
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4. RISQUES SECTORIELS 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Evolution globale des risques déclarés au SCR de la Banque de France
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5. RAPPEL DES TAUX 
 

5.1 Taux réglementés 
 

5.2 Principaux taux de marché 
 

 

 

 
 

 

5.3 Taux de l’usure 
 

Est considéré comme usuraire tout prêt dont le taux effectif global (T.E.G.) excède, au moment où il est consenti, le taux d’usure publié 
en application de l’article 1er de la loi n°66-1010 du 28 décembre 1966. 

 
L’article 32 de la loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique sort du champ de la réglementation relative à l’usure les 
prêts consentis à une personne morale se livrant à une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 
commerciale, à l’exception des découverts en compte. 
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6. MONNAIE FIDUCIAIRE 
 

6.1 Emission mensuelle de billets euros 
 

 

6.2 Emission mensuelle de pièces euros 
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